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Le droit de propriete est-il une liberie fondamentale ? 



Precision terminologique preliminaire : 

- Tout d'abord, on indique qu'une liberie fondamentale peut etre defrnie comme un droit ou 
une liberie proteges contre les trois pouvoirs, - executif, legislatif et judiciaire -, au niveau 
interne, international et europeen. 

- On constate ensuite que le droit de propriete est regit par differents textes internes et 
conventions internationales. II semble a priori etre un droit des liberies. Mais il n'est ni 
general ni absolu. 

Savoir si le droit de propriete est une liberie fondamentale va consister a s'interroger sur le 
fondement du principe, mais aussi sur la facon dont ce droit est protege. 
Reconnu par la Constitution et la Convention Europeenne des Droits de l'Homme, il est bien 
un droit fondamental. Mais sa protection est inegale : il est susceptible d'atteintes (telles que 
les expropriations, etc.) 

On peut des lors se demander si, malgre sa reconnaissance internationale, le droit de propriete 
dispose d'un degre de protection suffrsant et s'il peut a ce titre etre considere comme une 
liberie fondamentale. 



Section I : 

On reviendra sur l'origine theorique du droit de propriete : 

A / La notion du droit de propriete : 
Droit individuel institue par la loi, il est celui de disposer d'un objet, que celui-ci soit de 
nature mobiliere ou immobiliere. 

Droit absolu, il doit etre pris en consideration de l'interet general. 

Cependant, il peut faire l'objet d'atteintes perpetrees par la puissance publique, moyennant 
indemnisations justes et prealables. 

Le droit de propriete est essentiellement un droit a indemnisation, en cas de perte. 
II n'est pas un droit absolu de garder une chose. 

A cote du droit de propriete des individus, on trouve celui des personnes publiques, qui existe 
tant sur des biens mobiliers qu'immobiliers, relevant, selon les cas, de leur domaines public 
ou prive. 

La reconnaissance du caractere fondamental du droit de propriete est la marque d'un Etat 
liberal (liberal, tant economiquement que politiquement). 

II est un principe fondamental de la Republique Francaise et frgurait a l'origine dans la devise 
de la Republique avant d'etre remplace par le principe de fraternite. 

B / L'histoire du droit de propriete : 

Sous l'Ancien Regime, il n'existait pas de garanties particulieres du droit de propriete : pas 
d' indemnisations des proprietaries expropries. Cela se traduisit au sein des cahiers de 
doleances. 



C'est la DDHC, dans ses articles 2 et 17, qui final ement consacrera le droit de propriete. 

L' Article 2 place le droit de propriete parmi les principes les plus vehements de la 
Declaration. 1 

L'article 17, dans sa redaction initiale faisait reference « aux proprietes », passe le terme au 
singulier, par la redaction de 1791. Se faisant, il vise un principe general de propriete 2 . 
Dans le sillage de la DDHC, divers textes ont pu etre adoptes en 1791 a propos des brevets et 
de la propriete intellectuelle. 

Dans la 2 eme moitie du 18 eme siecle, des revendications de ce droit sont avancees : il est 

considere comme intimement lie a la liberte en temps que telle. Et la liberte de disposer va 

etre une arme pour la liberte du sol et de l'individu. 

Ces elements ont inspirer les legislateurs revolutionnaires ainsi que ceux du code civil, qui 

vont confirmer ce lien entre la propriete corporelle et la liberte : la propriete est la liberte de 

I'homme, exercee sous la nature physique. 

Final ement, le droit de propriete sera consacre dans le code civil, par les articles 544 3 et 545. 

Ce dernier reprenant pratiquement les memes termes que l'article 17 DDHC. 



Section II :Reconnaissance juridique du droit de propriete : 

A / Consecration textuelle du droit de propriete 

On analysera successivement sa consecration, en droit interne, puis en droit international. 
- Consecration en droit interne : 

Le droit de propriete peut etre apprehende sous deux perspectives en fonction des pays sous 

lequel il est analyse : il est un droit de la premiere generation (comme en France et aux USA) 

ou de la deuxieme generation (comme en Italie, au Portugal ou en Espagne, dont les 

Constitutions datent des annees 70). Dans les pays ou il est un droit de la deuxieme 

generation, il a, des l'origine, une fonction sociale. 

En France, il est un droit au raerae titre que ceux proclames a 1' article 2 DUDHC : liberte, 

surete, resistance a l'oppression. 

La juxtaposition du droit de propriete a cote de ces autres droits en fait un droit de la V ie 

generation. Les fondements textuels sont les articles 2 et 17 DDHC. 

La valeur Constitutionnelle du droit de propriete a ete explicitement reconnue par la DC 16 

Janvier 1982 « loi de nationalisations » : le Conseil Constitutionnel, apres avoir affirme que la 

DDHC faisait partie du bloc de constitutionnalite, a proclame la constitutionnalite du droit de 

propriete 4 . 



1 

DDHC Art. 2. - Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme (. es droits sont In liberte. la propriete. la suiete. et la 
resistance a l'oppression 

2 

DDHC Art. 17. - La propriete etant un droit inviolable et sacre, nul ne peut en etre pirve, si cen'est loisque la necessite publique, legalement constatee. Texiiie evidemment, et sous la 

condition d'une juste et prealable indemnite. » 

3 
Code civil : Article 544 

La propriete est le droit de jouir et disposer des choses de la maniere la plus absolue, pourvu qu'on rien fasse pas un usage prohibe par les lois ou par les reglements 
Article 545 

Nul ne peut etre contraint de ceder sa propriete, si ce n'est pour cause d'utilite publique, et moyennant une juste et prealable indemnite. 
4 
Sur le principe des nationalisations 

13. Considerant que l'article 2 de la Declaration des droits de lxiomme et du citoyen de 1789 proclame : Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de I'homme. Ces droits sont la liberte, la propriete, la surete et la resistance a l'oppression , que l'article 1 7 de la ineine Declaration proclame egalement : La propriete etant 
un droit inviolable et sacre, nul ne peut en etre prive si ce n'est loisque la necessite publique, legalement constatee, l'exige evidemment et sous la condition d'une juste et prealable indemnite 

16. Considerant que, si posterieurement a 1789 etjusqu'a nos jours, les frnalites etles conditions d'exercice du droit de propriete ont subiune evolution caractensee a la fois par une notable 
extension de son champ d'application a des domaines indivi duels nouveaux et par des limitations exigees par l'interet general, les principes memes enonces par la Declaration des droits de 
I'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce qui conceme le caractere fondamental du droit de propriete dont la conservation constitue l'un des buts de la societe politique et qui 
est mis au meme rang que la liberte, la surete et la resistance a l'oppression, qu'en ce qui concerne les garanties donnees aux titularies de ce droit et les prerogatives de la puissance 
publique ; que la liberte qui, aux termes de l'article 4 de la Declaration, consiste a pouvoii faire tout ce qui ne nuit pas a autrui, ne saurait elle-meme etre preservee si des restrictions 
arbitraires ou abusives etaient apportees a la liberte d'entieprendre ; 

17. Considerant que l'alinea 9 du preambule de la Constitution de 1946 dispose : Tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert les caracteres d'un service public national ou 
d'un monopole de fait doit devenir la propriete de la collectivite ; que cette disposition n'a ni pour objet in poui" effet de rendre inapphcables aux operations de nationalisation les principes 
su rappeles de la Declaration de 1 789 , 



Des a present on retient que le Conseil Constitutionnel l'apprehende de facon evolutive : 
CAD qu'il le concoit en fonction de revolution caracterisee a lafois par une notable 
extension de son champ d' application a des domaines individuels nouveaux etpar des 
limitations exigees par Vinteret general. 

II doit etre analyse comme un droit de second rang, car il ne fait pas l'objet au niveau 
constitutionnel d'une protection renforcee (tel que la liberie de la Presse, laquelle est qualifiee 
de « liberte absolue »). 

La technique de l'autorisation prealable montre aussi bien que ce droit est de second rang : 
DC 1984 structure des exploitations agricoles. 



2. Considerant que les auteurs de la saisine soutiennent qu'en etendant au cas de faire valoir direct le regime de l'autorisation prealable applicable aux 
operations d' installation, d'agrandissement ou de reunion d' exploitations agricoles qui ont pour consequence de ramener la superficie de l'une d'entre 
elles en deca de la surface minimale d' installation, la loi retire au vendeur le droit d'exploiter son bien et porte ainsi une grave atteinte au droit de 
disposer, qui est un des elements du droit de propriete. 

3. Considerant que, si le controle des structures agricoles concerne, en principe, l'exploitation d'un bien, il peut, dans certains cas, entrainer 
indirectement des limitations a l'exercice du droit de propriete, notamment en empechant un proprietaire d'exploiter lui-meme un bien qu'il a acquis ou en 
faisant pratiquement obstacle a ce qu'un proprietaire puisse aliener un bien, faute pour l'acquereur eventuel d'avoir obtenu l'autorisation d'exploiter ce bien ; 
que ces limitations n'ont pas un caractere de gravite telle que l'atteinte au droit de propriete denature le sens et la portee de celui-ci et soit, par suite, 
contraire a la Constitution. 

17. Considerant que cet article fixe les regies applicables dans le cas d' exploitation d'un fonds par son proprietaire en contravention avec les dispositions 
relatives au controle des structures et prevoit, notamment, que, si le proprietaire n'a pas regularise sa situation a l'expiration de l'annee culturale au cours de 
laquelle il a ete mis en demeure de le faire, le tribunal paritaire des baux ruraux peut accorder l'autorisation d'exploiter a toute personne physique interessee 
par la mise en valeur du fonds ; 

18. Considerant que, selon les auteurs de la saisine, ces dispositions mettraient en cause les principes essentiels du droit de propriete et de la liberte 
d'etablissement ; 

19. Considerant, d'une part, en ce qui concerne le droit de propriete, que ces dispositions donnent au proprietaire exploitant en situation irreguliere des 
garanties de fond et de procedure ; qu'en effet la procedure prevue a l'article 8 ne jouera qu'a l'expiration de l'annee culturale au cours de laquelle intervient la 
mise en demeure ; que, pendant ce delai, le proprietaire a la possibility de regulariser sa propre situation d'exploitant ou de choisir un fermier ; que, passe ce 
delai, s'il n'a pas defere a la mise en demeure, sa situation est examinee par une instance juridictionnelle , que ses relations avec le fermier choisi par cette 
juridiction releveront du statut de droit commun fixe par le code rural ; que, dans ces conditions, les dispositions de l'article 8 ne portent pas au droit de 
propriete une atteinte contraire a la Constitution ; 



De raerae il peut dependre des decisions de collectivites locales. 

Le legislateur disposera en matiere de droit de propriete de marges importantes. 

- Consecration en droit Europeen : 

L'article l er du Protocole additionnel de 1958 a la CEDH pose le principe de la protection du 
droit de propriete. Mais le droit de propriete n'y est pas explicitement mentionne : le texte 
garantit le droit de propriete a travers la consecration du droit au respect des biens. 
II dispose que :« Article 1 Protection de la propriete 

Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut etre prive de 
sa propriete que pour cause d'utilite publique et dans les conditions prevues par la loi et les 
principes generaux du droit international. 

Les dispositions precedentes ne portent pas atteinte au droit que possedent les Etats de mettre 
en vigueur les lois qu'ils jugent necessaires pour reglementer l'usage des biens conformement 
a l'interet general ou pour assurer le paiement des impots ou d'autres contributions ou des 
amendes. » 

II en decoule trois elements du droit de propriete au niveau europeen : 
- Le texte enonce le principe du respect de la propriete, 

II vise les privation de la propriete et les soumet a conditions, 
II reconnait aux Etats le pouvoir de reglementer certaines limitation au droit de 
propriete (paiement de l'impot, reglementations liees a l'usage des biens). 
II s'agit de la conception europeenne du droit de propriete. 
Celle-ci est par ailleurs evolutive et extensive : 

A l'origine, le droit de propriete n'a pas ete utilise par la jurisprudence de la CEDH. 
A cote d'une conception traditionnelle de ce droit, la jurisprudence de la CEDH va etendre 
son champ d' application a des aspects modernes, lui reconnaissant des applications 
economiques et sociales. 

18. Considerant que, si l'article 34 de la Constitution place dans le domaine de la loi les nationalisations d'entrepnses et les transferts d'entreprises du secteur public au secteur prive , cette 
disposition, tout comme celle qui confie a la loi la detemiination des principes fondamentaux du regime de la propriete, ne saurait dispenser le legislateur, dans l'exercice de sa competence, 
du respect des principes et des regies de valeur constitutionnelle qui s'imposent a tous les organes de l'Etat. 



B / Le champ d' application materiel du droit de propriete : 

particulierement extensif que ce soit en droit interne (A) ou europeen (B). 
§ 1 champ d'application en droit interne 

La jurisprudence constitutionnelle : des ses premieres decisions le Conseil Constitutionnel 
montre que le droit de propriete depasse la propriete immobiliere. 
Par sa decision du 11 fevrier 1982 Nationalisations, il applique a des parts sociales les 
dispositions constitutionnelles protectrices du droit de propriete :lequel est done aussi 
applicable a des biens meubles. 



9. Considerant que l'article 18 de la lot defeiee a l'examen du Conseil constitutionnel determine les conditions de fixation de la valeur d'echange des actions 

des societes de banque [non-cotees] que la determination de la valeur d'echange de ces actions est confi.ee a une commission administrative nationale 

d'evaluation 

11. Considerant que selon les auteurs de la saisine ces dispositions seraient contraires a l'article 17 de la Declaration des droits de l'homme et du citoyen 

(...) 

18. Considerant des lors que la prise en compte par l'article 18 de l'actif net et du benefice net au 31 decembre 1981, date utile la plus proche de la 
nationalisation, n'est contraire ni au principe d'egahte ni a l'exigence d'une juste indemnite ; 

19. Considerant que les auteurs de la saisine reprochent a la loi de n'avoir pas precise si l'actif net et le benefice net a partir desquels la commission 
administrative nationale d'evaluation doit etablir la valeur de negociation des actions doivent s'entendre de l'actif net comptable et du benefice net comptable 
ou de l'actif net consolide et du benefice net consolide et, partant, d'avoir ouvert la possibilite a la commission administrative nationale d'evaluation de s'en 
tenir a l'actif et au benefice comptables, ce qui serait contraire a l'exigence d'une juste indemnite 

20. Considerant que la commission administrative nationale d'evaluation a recu du legislateur la mission d'etablir une valeur de negociation des actions au 31 
decembre 1981 qui doit correspondre, avec une approximation inevitable mais limitee, a ce qu'aurait ete la valeur de negociation de ces titres sar le marche 
boursier s'ils y avaient ete cotes ; que, pour parvenir a ce resultat, le legislateur a fixe des regies generates dont il appartiendra a la commission d'adapter 
l'application aux donnees economiques et financieres de chaque banque en vue d'ecarter l'lnfluence que la diversite des techniques de gestion et des methodes 
de presentation comptable propres a chaque societe n'aurait pas manque d'exercer sur revaluation de l'indemnite si des donnees comptables identiques avaient 
ete imposees pour toutes les societes , qu7/ appartiendra a la commission, sous le controle dujuge, de choisir dans chaque cas l'actif net et le benefice net les 
plus caracteristiques de la situation propre de chaque banque, en fonction notamment de l'existence et de 1'importance des filiales ainsi que de l'existence de 
comptes consolides et des techniques particulieres utilisees pour les etablir ; 

21 . Considerant qu'ainsi les dispositions critiquees ne sont pas contraires a la Constitution ; 



Decision du 15 Janvier 1992 Loi renforcant la protection des consommateurs : le droit de 
propriete d'une marque de fabrique entre dans le champ d'application du droit de propriete. 

7. Considerant que pour les auteurs de la saisine l'article 10 porte atteinte au droit de propriete sur une marque de fabrique, de commerce ou de service en 
meconnaissance des articles 2 et 17 de la Declaration de 1789 , qu'il est soutenu qu'en autorisant un tiers a utiliser la marque d'un concurrent sans que celui-ci 
puisse s'y opposer, l'article 10 de la loi limite, sans raison legitime, l'exercice du droit de propriete du titulaire d'une marque ; 

8. Considerant que l'article 2 de la Declaration de 1789 range la propriete au nombre des droits de l'homme ; que l'article 17 de la meme Declaration 
proclame : "La propriete etant un droit inviolable et sacre, nul ne peut en etre prive si ce n'est lorsque la necessite publique, legalement constatee, I'exige 
evidemment et sous la condition d'une juste et prealable indemnite" ; 

9. Considerant que les finalites et les conditions d'exercice du droit de propriete ont subi depuis 1 789 une evolution caracterisee par une extension de son 
champ d'application a des domaines nouveaux ; queparmi ces dernier s figure le droit pour le proprietaire d'une marque de fabrique, de commerce ou de 
service d'utiliser celle-ci et de la proteger dans le cadre defini par la loi et les engagements internationaux de la France ; 

10. Considerant que revolution qu'a connue le droit de propriete s'est egalement caracterisee par des limitations a son exercice exigees au nom de I'interet 
general ; qu'en matiere de commercialisation des biens ou services, sont notamment visees de ce chef les limitations destinees a assurer la loyaute des 
transactions commerciales et a promouvoir la defense des interets des consommateurs ; 

1 1 . Considerant que, dans l'intention du legislateur, l'introduction de la publicite comparative vise a ameliorer Vinformation des consommateurs et a stimuler 
la concurrence dans le respect de regies clairement etabhes ; 

12. Considerant sans doute que l'article 10 de la loi deferee autorise une publicite mettant en comparaison des biens ou services en utihsant soit la citation ou 
la representation de la marque de fabrique, de commerce ou de service d'autrui, soit la citation ou la representation de la raison sociale ou de la denomination 
sociale, du nom commercial ou de l'enseigne d'autrui , 

13. Mais considerant que cette possibilite de comparaison se trouve inseree dans un dispositif d 'ensemble repondant a une finalite d' inter it general ; qu'en 
outre, les dispositions de l'article 10 ne peuvent etre mises en ceuvre que selon des modalites fixees par la loi ; que les manquements aux prescriptions legales 
sont passibles de sanctions qui visent en particulier les cas de contrefagon d'une marque ou d'utilisation frauduleuse de celle-ci ; 

14. Considerant, dans ces conditions, que le fait pour le legislateur d'autoriser la citation de la marque d'autrui dans le cadre de la publicite comparative ne 
porte pas au droit de propriete une atteinte qui serait contraire a la Constitution , 



En revanche, dans une decision de 1989 Loi de finance pour 1990 le Conseil Constitutionnel 
considere que la suppression d'un avantage fiscal ne porte pas atteinte au droit de propriete. 

On peut envisager la question du droit de propriete intellectuelle : 

La doctrine a pu considerer que le Conseil Constitutionnel s'y etait interesse, par sa decision 

du 15 Janvier 1992 Loi renforcant la protection des consommateurs (cf plus haut). 



Le droit de propriete intellectuelle est-il un droit fondamental ? 

Certains auteur le considerent comme une liberte fondamentale. 

En France il n'est pas reconnu comme un principe constitutionnel. En effet, la jurisprudence du 

Conseil Constitutionnel n'est pas assez explicite a ce sujet. 

Decision du 29 Juillet 2004 loi relative a la bioethique ou de tels argument ont ete invoques. 

Saisi sur le fondement de l'article 11 de la DDHC, le Conseil a rendu un decision portant essentiellement sur la transposition en droit interne de la Directive Europeenne du 6 

juillet 1998, relative a la protection juridique des inventions biotechnologiques 

Laquelle, reprenant un avis emis par le groupe de conseillers pour l'ethique de la Commission Europeenne, considere: 

"(22) que le debat sur la brevetabilite de sequences ou de sequences partielles de genes donne lieu a des controverses; que, aux termes de la presente directive, l'octroi d'un 

brevet a des inventions portant sur de telles sequences ou sequences partielles doit etre soumis aux memes cnteres de brevetabihte que pout tous les autres domaines 



domaines techno logiques, nouveaute, activite inventive et application industrielle (...) 

(23) qu'une simple sequence d'ADN sans indication d'une fonction ne contient aucun renseignement technique; qu'elle ne saurait, par consequent, constituer une invention 
brevetable; 

(24) que, pour que le critere d'application industrielle soit respecte, ll est necessaire, dans le cas ou une sequence (...) d'un gene est utihsee pour la production d'une proteine 
(...), de preciser quelle proteine (...) est produite ou quelle fonction elle assure" 

Le texte dispose ensuite, dans son article 5, que: 

"1. Le corps humain, aux differents stades de sa constitution et de son developpement, ainsi que la simple decouverte d'un de ses elements, y compris la sequence ou la 

sequence partielle d'un gene, ne peuvent constituer des inventions brevetables. 

2. Un element isole du corps humain ou autrement produit par un procede technique, y compris la sequence ou la sequence partielle d'un gene, peut constituer une invention 
brevetable, meme si la structure de cet element est identique a celle d'un element naturel. 

3. L'application industrielle d'une sequence ou d'une sequence partielle d'un gene doit etre concretement exposee dans la demande de brevet." 

Finalement, aucune decision du Conseil n'aborde le droit de propriete intellectuelle comme 
benefrciant de la protection du droit de propriete. 

En revanche au niveau europeen, la Charte des droits fondamentaux de l'Union Europeenne a 

reconnu le droit de propriete intellectuelle et le protege au meme rang que les autres droits qu'elle 

protege. 

Cette Charte reprend en fait la jurisprudence anterieure de la CEDH, qui done le reconnait. 

La propriete intellectuelle peut etre entrer en cooperation ou en conflit avec d' autres liberies : 

en cooperation avec d' autres droits fondamentaux : 
Propriete industrielle et Propriete intellectuelle, litteraire et artistique, avec les libertes d' expression 
ou d' opinion se le fondent toutes pareillement sur une creation. 

Les principes fondamentaux du droit processuel : application de certains droits processuels au niveau 
de la delivrance des titres par 1' Office europeen des Brevets {European Patent Office). 

- En concurrence avec des droits fondamentaux : 
Avec le droit du public a l'information 5 : 

Le droit d'auteur peut entrer en conflit avec ce droit du public a 1'information, lequel implique une 
liberie de recevoir l'information existante. Mais il implique aussi un droit a la recherche d'une 
information. La Cour de cassation a ainsi pu limiter le monopole de certains operateurs en matiere 
d' informations sportives. Cependant elle a refuse d'etendre cette jurisprudence en matiere de droits 
d'auteur. 

Cour de cassation 13 novembre 2003 V re civile xondamnant pour contrefacon une chaine parce 
qu'elle avait diffuse sans autorisation des heritiers de l'artiste de courts extraits d'une exposition de 
peinture alors qu'elle avancait le faire dans le seul but d' informer le public : ici done la solution fait 
faveur au droit d'auteur. 

« Attendu que, au sern d'un reportage consacre a une exposition de peintures de Maurice Utrillo organisee a Lodeve et diffuse au cours d'un journal televise pendant deux 
minutes et quelques secondes, la societe nationale de television France 2 (la societe France 2) a montre, entre des images representant la ville ou le peintre et divers 
commentaires sur l'un et l'autre, douze toiles de l'artiste ; que M. X..., ayant droit de ce dernier, a assigne la societe France 2 en contrefacon et dommages- inter ets ; (...) 
Attendu que pour rejeter le grief d'attemte au droit du public a l'information et a la culture, l'arret enonce, a bon droit, que le monopole legal de l'auteur sur son oeuvre est une 
propriete incorporelle, garantie au titre du droit de toute personne physique ou morale au respect de ses biens, et a laquelle le legislateur apporte des limites proportionnees, 
tant par les exceptions inscrites a l'article L. 122-5 du Code de la propriete intellectuelle que par Tabus notoire prevu a l'article L. 122-9 du meme Code ; qu'il a, en outre, 
constate que la societe France 2 avait la possibilite d'informer les telespectateurs de l'existence de l'exposition sans qu'il lui fut indispensable de representer des oeuvres du 
peintre dans les conditions critiquees, ainsi que la faculte de rechercher 1' autorisation de M. X... pour y proceder ; que le moyen tire d'une violation de l'article 10 de la 
Convention europeenne des droits de l'Homme s'avere, ainsi, inoperant ; » 

La conciliation du droit des marques avec la liberie d' expression : cadre de l'exercice de la parodie et 
de la caricature. Illustree par 1' affaire de Citroen c / Les Guignols de l'info 12 juillet 2000, la Cour 
de cassation faisant prevaloir le principe de la liberie d' expression sur le droit des marques. 

la societe Automobiles Citroen a assigne la societe Canal Plus en reparation du prejudice qu'elle estimait avoir subi du fait des propos pretes a son president, M. Jacques X..., 
et qui auraient denigre les produits de la marque, a l'occasion de la diffusion d'emissions televisees des " Guignols de l'info " 

l'arret constate que les propos mettant en cause les vehicules de la marque s'insenvaient dans le cadre d'une emission satinque diffusee par une entreprise de communication 
audiovisuelle et ne pouvaient etre dissocies de la caricature faite de M. X..., de sorte que les propos incrimines relevaient de la liberte d'expression sans creer aucun risque de 
confusion entre la realite et l'oeuvre satrrique , que de ces constatations et enonciations, la cour d'appel, repondant aux conclusions sans se contredrre, a pu dedurre que la 
societe Canal Plus n'avait commis aucune faute 



Les titulaires du droit de propriete peuvent etre done non-seulement des personnes privees 
mais aussi publiques. 



A cet egard il parait utile de rappeler que le Conseil Constitutionnel avait ete saisi sur le fondement de l'article 11 de la DDHC (« La libre communication des pensees et des opinions est 
un des droits les plus precieux de l'Hoirane : tout Citoyen peut done parler, ecrire, impiimer librement ...» (cf Loi relative a la bioethique, plus haut) 



§ 2 Les champs d' application en droit europeen : 

Le droit de propriete est apprehende sur le fondement de la notion des biens, laquelle est tres 
largement definie par la CEDH. 

- 1 Le champ d'application traditionnel du droit de propriete : 

Le l er Protocole garantit en substance le droit de propriete qui n'y est pas mentionne 

explicitement. Malgre cela la CEDH en protege raerae les valeurs essentielles : 

Bien mobilier ou immobilier. 

La CEDH considere ainsi que le deplacement force des personnes est une ingerence du droit 

de propriete. Car du fait du deplacement force, celles ci sont privees de leurs ressources 

CEDH 2004 Dogan et autres c Turquie 

La Cour a aussi admis la garantie du droit de propriete en l'absence d'un quelconque titre 

juridique : 2002 Oneryindiz c/ Turquie (en l'espece une habitation avait ete construite en 

toute illegality en Turquie : en acceptant cette habitation de fortune, la Turquie avait 

implicitement admis le droit de ses habitants sur celle-ci). 

Ce qui fonderait un droit logement. 

- 2 Le champ d'application moderne du droit de propriete : 

C'est par une conception autonome du droit de propriete que la CEDH a developpee son 
champ d'application : elle ne depend pas des jurisprudences internes des Etats parties a la 
CEDH. La notion de propriete designe tous biens meubles ou immeubles, corporels ou 
incorporels, ayant une valeur : CEDH Wiggies 1998. 
- Dimension economique du droit de propriete 

Tout interet qui a une valeur patrimoniale doit etre considere comme un bien au sens du l er 
protocole. 

Cette qualification a done ete retenue a propos : 
d'une creance (Draon c France et Maurice c France toutes deux du 6 octobre 2005) 



Aff. Draon : 65. La Cour rappelle que, selon sa jurisprudence, un requerant ne peut alleguer une violation de 1' article ler du Protocole no 1 a la Convention 
que dans la mesure ou les decisions qu'il incrimine se rapportent a ses « biens » au sens de cette disposition. La notion de « biens » peut recouvrir tant des « 
biens actuels » que des valeurs patrimoniales, y compris, dans certaines situations bien definies, des creances. Pour qu'une creance puisse etre consideree 
comme une « valeur patrimoniale » tombant sous le coup de 1' article 1 du Protocole nol, il faut que le titulaire de la creance demontre que celle-ci a une base 
suffisante en droit interne, par exemple qu'elle est confirmee par une jurisprudence bien etablie des tribunaux. Des lors que cela est acquis, peut entrer en jeu 
la notion d'« esperance legitime ». 

[l'« esperance legitime » est un element ou un corollaire du droit de propriete revendique. Pareille esperance ne peut entrer en jeu en l'absence d'une 
« valeur patrimoniale » relevant du domaine de Particle ler du Protocole no 1, (par exemple une creance en reparation).] 

69. Par ailleurs, Particle ler du Protocole no 1 a la Convention, qui garantit en substance le droit de propriete, contient trois normes distinctes : la premiere, 
qui s'exprime dans la premiere phrase du premier alinea et revet un caractere general, enonce le principe du respect de la propriete ; la deuxieme, figurant 
dans la seconde phrase du meme alinea, vise la privation de propriete et la subordonne a certaines conditions ; quant a la troisieme, consignee dans le second 
alinea, elle reconnait aux Etats contractants le pouvoir, entre autres, de reglementer l'usage des biens conformement a 1' interet general. La deuxieme et la 
troisieme, qui ont trait a des exemples particuliers d'attemte au droit de propriete, doivent s'interpreter a la lumiere du principe consacre par la premiere 

70. En l'espece, il n'est pas conteste qu'il y a eu ingerence dans le droit au respect d'un « bien », au sens de Particle ler du Protocole no 1 a la Convention. 
Les parties reconnaissent en effet, eu egard au regime de responsabilite interne pertinent lors de l'intervention de la loi litigieuse, et notamment a une 
jurisprudence constante des tribunaux administratifs etablie depuis 1' arret Quarez precite, que, d'une part, les requerants avaient subi un prejudice cause 
directement par une faute de l'AP-HP, et que, d'autre part, ils detenaient une creance en vertu de laquelle ils pouvaient legitimement esperer pouvoir obtenir 
reparation de leur prejudice, y compris les charges particulieres decoulant du handicap de leur enfant. 



La Cour de cassation utilise aussi l'art l er du l er Protocole notamment dans des affaires ou : 

- un creancier cherche a obtenir le paiement de son du : 21 juin 1991 l er civile. 

- Les parts sociales (cf Conseil Constitutionnel Nationalisations) 2005 

- Brevets 

- Autorisations d'exercer des activites eco (licences taxis) 

- Exploitation d'une entreprise : une mesure affectant cette exploit portera atteinte au droit de 
propriete 

- Droit de propriete intellectuelle : 1 1 octobre 2005 Anheuser-Bush c Portugal 

- La clientele est aussi consideree comme un bien (comme l'exploitation d'une entreprise) 



- La dimension sociale : 

La jurisprudence de la CEDH socialise la notion de biens, utilisant l'article l er du l er protocole 

pour reconnaitre un droit a des prestations sociales. 



- Jurisprudence de principe : CEDH 1996 Gaygusuz c Autriche (en l'espece refus de verser 
une allocation d'urgence a un chomeur etranger en fin de droits, au motif que ce 
versement ne vise que les nationaux 6 ). 



"41. La Cour estime que le droit a ('allocation d'urgence - dans la mesure ou ll est prevu par la legislation applicable - est un droit patrimonial au sens 

de l'article 1 du Protocole n° 1 (Pl-1). Cette disposition (Pl-1) s'applique par consequent sans qu'il faille se fonder uniquement sur le lien qui existe entre 
l'attribution de l'allocation d'urgence et l'obligation de payer "des impots ou autres contributions". 



- Allocation de veuvage 2002 Winnis c Royaume-Uni. 

- Allocations de retraites Kea Poirrez c France a ete condamnee car excluait du benefice de 
l'aide soc un etranger en situation reguliere. 

- Grant c Royaume-Uni 23 mai 2006 : important arret notamment matiere de 
transsexualisme : la requerante, un homme passe au sexe feminin n'a pas pu beneficier entre 
50 et 65 ans de pensions reservees aux femmes. CEDH retient une atteinte au droit de 
propriete : JSP en ligne avec Goodwin juillet 2002 (avec revocation d'une combinaison entre 
Particle l er du l er Protocole et l'interdiction des discriminations non-fondees sur des interets 
legitimes -de l'article 8 CEDH-). 

- Stec c Royaume-Uni 2006 : CEDH y reconnait que les prestations sociales qu'elles soient 
contributives (quand on y a cotise)ou non-contributives (quand on n'y a pas cotise) relevent 
toutes de l'art l er du l er Protocole. 

Selon la jurisprudence de la CEDH, les tirulaires de droit de propriete peuvent etre les Etats 
mais aussi les individus : dimension horizontale (litige entre deux parti culiers CEDH 1989 
Lewachere )du droit de propriete en droit europeen. 



Section III :Garantie en pratique du droit de propriete 

Dichotomie : protection en droit interne et protection en droit europeen 

A / Les garanties en droit interne : 

Elles reposent sur un controle assure par le Conseil Constitutionnel et par les Juridictions 
ordinaires. 

§ 1 La protection constitutionnelle : 

La juri diction constitutionnelle va control er et verifier que les mesures en cause ne denarurent 

pas le droit de propriete, en verifiant que les limitations ne portent pas atteinte au contenu 

essentiel de ce droit. 

Question du noyau dur de chaque droit qui revet un interet particulier car le droit de propriete 

a beaucoup d'importantes limitations. 

II faut aussi rappeler que les restriction n'impliquant pas automatiquement indemnisation 

1 Les atteintes possibles 

Les articles 544 code civil et 2 DDHC laissent envisager le droit de propriete comme un droit 
absolu. Mais Particle 17 DDHC n'interdit pas toute limitation a ce droit. 
Atteintes possibles du droit de propriete : 

- La depossession (ou privation du droit de propriete) : par transfert de la propriete d'un bien, 
laquelle va supprimer tous les attributs qui y sont attaches. 

- Les question de nationalisation, privatisation et d' expropriation 

- La reglementation du droit de propriete, qui ne fait que restreindre le droit de propriete, 
telles que les servitudes d'utilite publique. 



Le paragraphs 41 se poursuit : « Le requerant ayant ete exclu du benefice de l'allocation 
d'urgence en vertu d'une distinction relevant de l'article 14 » : ellejuge quelaloi autiichienne installe une discrimination et, combinant les deux legles (Pl-1 et art 14), elle condanme 
rAutnche. 



2 Les garanties entourant le droit de propriete face a ces atteintes : 

Juges constitutionnels et europeens exercent un controle minimum en matiere de 

nationalisation ou de privatisation, laissant au legislateur un large pouvoir. 

Les garanties en matiere de privatisations : les juges controlent que c'est bien le legislateur 

qui intervient (et pas le pouvoir reglementaire). Le juge judiciaire a un role particulier a tenir 

en cas d'atteinte a la propriete notamment immobiliere (regie est reconnue comme PFRLR : 

voir plus loin). 

En matiere de droit de propriete la garantie la plus importante est l'existence d'une 

indemnisation juste et prealable : son montant doit etre connu lors du transfer! de propriete. 

Elle doit etre juste (decision Nationalisations : la loi ne permettait pas d'apprehender la valeur 

reelle des actions cotees en bourse 7 ). 

Les garanties en matiere de reglementations : 

Elles ont toujours existe : le droit de propriete n'existe que dans le cadre des legislations qui le 

reglementent et le juge constitutionnel va done verifier que celles-ci obeissent a l'interet 

general. Son controle reste limite : le legislateur est libre de definir l'interet general (qui 

releve d'une definition qualifiee de politique). 

Par une decision du 20 juillet 2000 le Conseil Constitutionnel annule une disposition 

legislative ne ressortissant pas d'un interet general clairement identifie. 

Generalement les juges constitutionnel et europeen controlent la denaturation du droit de 

propriete : 

Decision du 9 avril 1996 statut de la Polynesie Fraise (regime d'autorisation discretionnaire 

prealable) 

Decision 1998 Taxe d'inhabitation : disposition imposant l'alienation forcee d'un bien. 

Meme si le Conseil Constitutionnel admet l'alienation du droit de propriete, lorsque l'atteinte 

« denature » le droit de propriete il sanctionne. 

§ 2 La garantie du droit de propriete par les juridictions ordinaires 

Principes applicables aux competences juridictionnelles en matiere de droit de propriete : 
competence du juge judiciaire. 

Importance des attributions du juge judiciaire, qui est gardien de la propriete immobiliere 
PFRLR reconnu par la decision du Conseil constitutionnel du 25 juillet 1989 : 

23. Considerant que la procedure regie par l'article L 15-9, si elle permet, sous les conditions sus analysees, une prise de possession anticipee de terrains non 
batis, ne fait nullement echec a l 1 intervention du juge judiciaire pour la fixation definitive du montant de 1'indemnite , qu'ainsi, en tout etat de cause, n'est pas 
meconnue 1'importance des attributions conferees a l'autorite judiciaire en matiere de protection de la propriete immobiliere par les principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la Republique 



Attention, en l'absence de depossession, la competence judiciaire ne s'impose pas 

1 La repartition des competences : 

La garantie du droit de propriete peut etre exercee devant les juridictions dans differentes 
procedures : 

L' expropriation : 
Deux phases, l'une administrative, 1' autre judiciaire, avec le controle qu'assure le juge 
judiciaire, fixant le taux de l'indemnisation dans la phase judiciaire (attention de simples 
alterations de jouissance ne seront pas obligatoirement indemnisees). 

Les differentes procedures administratives : 

- L' emprise irreguliere (competence du juge judiciaire, mais pas competent si emprise est 
reguliere). 

- La voie de faits (juge judiciaire en cas d'atteinte au droit de propriete). 



Cf : page 4 supra, decision 11 fevrier 1982. 



- La preemption de l'autorite administrative en cas de vente : juge judiciaire competent en cas 
de litiges. 

- La requisition : indemnitee fixees par juge judiciaire. 



Les referes liberie (Loi du 30 juin 2000 art L 521-2 du Code de Justice Administrative : «saisi 

d'une demande en ce sens [C'est-a-dire « Quand une decision administrative, meme de rejet, fait l'objet d'une requete en annulation ou en reformation », article 
521-1 CJA ] justifiee par l'urgence, le juge des referes peut ordonner toutes mesures necessaires a la sauvegarde d'une liberte fondamentale a laquelle une 
personne morale de droit public ou un organisme de droit prive charge de la gestion d'un service public aurait porte, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une 
atteinte grave et manifestement illegale. Le juge des referes se prononce dans un delai de quarante-huit heures. » 

Le juge Administratif a reconnu le droit de propriete comme une liberte fondamentale. 
Nota Bene : les notions de liberte fondamentales sont differentes entre les jurisprudences 
administrative et Constitutionnelle : le Conseil d'Etat adopte une approche pragmatique des 
liberies fondamentales. Cette approche est autonome de la jurisprudence du Conseil 
Constitutionnel. Cf : Ordonnance du 31 Mai 2001 Hyeres les Palmiers : le droit de propriete a 
ete reconnu et protege comme une liberie fondamentale, dans le cadre d'un refere liberie. 

« 54-03 a) Le libre acces des riverains a la voie publique constitue un accessoire du droit de propriete, lequel a le caractere d'une liberte fondamentale au sens de 
Particle L. 521-2 du code de justice administrative. 

54-03 b) La suppression par une commune, a l'occasion de travaux de refection d'une chaussee et de trottoirs, de Faeces a des locaux edifies sur la base de 
permis de construire prevoyant leur usage comme garages ou entrepots, et ayant d'ailleurs ete utilises a cette fin jusqu'en 1990, constitue une atteinte grave et 
manifestement illegale a celle liberte. » 

Cf : manuel de Laurence Lequoc sur les liberies fondamentales et le tableau des liberies 
fondamentales protegees par le refere liberie. 



B / Les garanties du droit de propriete en droit europeen : 

Controle des limitations du droit au respect des biens, vise a l'art l er du l er Protocole 

additionnel a la CEDH. 

Ce texte institue une protection plus effrcace que la protection interne : 

La CEDH a condamne des legislations internes trop defavorables au droit de propriete 

Contrairement a la jurisprudence du Conseil Constitutionnel qui n'admet que des 

indemnisations totales, la CEDH admet aussi une indemnite seulement partielle. 

§ 1 Les garanties contre les Privations du droit de propriete 

Notion de privation de propriete : il s'agit d'une depossession definitive et complete qui peut 

resulter d'une nationalisation, d'une confiscation ou d'une expropriation. 

En outre, la CEDH prend en consideration l'apparence et non pas seulement la realite. 

Les Etats peuvent priver un individu de sa propriete dans certains cas : 

- 1' expropriation de fait (sans aucune procedure) sera prise en compte : CEDH Sporrong et 

Lonnroth c Suede 1986 

Jurisprudence de principe qui commente l'art l er du l er Protocole. 

Certaines depossessions pourtant definitives ne sont pas soumises au texte : 

Les liquidations successorales, partages patrimoniaux, saisies ventes en procedures 

d' execution 

Les textes : l'article l er du l er Protocole prevoit que la privation de propriete doit se faire dans 
le respect des procedures prevues par la loi nationale (« loi nationale » voulant dire 
jurisprudence et textes). 

A propos du droit de preemption de 1' administration fiscale : Hentrichc c France 1994, la 
CEDH a juge que la requerante etait une victime au regard de la procedure de preemption car 
elle avait eu une charge speciale a supporter sans pouvoir la contester utilement. II y avait 
rupture de l'equilibre entre le droit de propriete et les exigences de l'interet general (la 
decision entraina la reforme des garanties en matiere de procedure de preemption). 

La CEDH controle classiquement si la privation est justifiee par une cause d'utilite publique. 



La encore, l'appreciation des Etats n'est pas soumise a un controle fort. 

Les Etats ayant dans ce domaine une marge d' appreciation importante : on admet toute 

politique legitime d'ordre social ou autre James et autres c Royaume-Uni 12 fevrier 1986. 



46. Grace a une connaissance drrecte de leur societe et de ses besoins, les autorites nationales se trouvent en principe mieux placees que le juge international 
pour determiner ce qui est "d'utilite publique". Dans le systeme de protection cree par la Convention, il leur echoit par consequent de se prononcer les 
premieres tant sur F existence d'un probleme d'interet public justifiant des privations de propriete que sur les mesures a prendre pour le resoudre (...). Des 
lors, elles jouissent ici d'une certaine marge d' appreciation, comme en d'autres domaines auxquelles s'etendent les garanties de la Convention. 



Obligation d'indemniser le proprietaire, qui se voit reconnaitre un droit au versement d'une 

indemnisation. 

Cette regie est un principe general : James et autres (par exemple). 



54. La premiere question consiste a savoir si 1' existence et le montant d'un dedommagement entrent en ligne de compte au regard de la deuxieme phrase de 
F article 1 (Pl-1), silencieux en la matiere. D'apres la Commission, avec laquelle Gouvernement et requerant marquent leur accord, Particle 1 (Pl-1) exige 
implicitement, en regie generate, le versement d'une compensation pour exproprier quiconque releve de la juridiction d'un Etats contractant. 

La Cour constate avec la Commission que, dans les systemes juridiques respectifs des Etats contractants, une privation de propriete pour cause d'utilite 
publique ne se justifie pas sans le paiement d'une rndemnite, sous reserve de circonstances exceptionnelles etrangeres au present litige. De son cote, en 
Fabsence d'un principe analogue F article 1 (Pl-1) n'assurerait qu'une protection largement illusoire et inefficace du droit de propriete. Pour apprecier si la 
legislation contestee menage un juste equilibre entre les divers interets en cause et, entre autres, si elle n'impose pas aux requerants une charge demesuree 
(arret Sporrong et Lonnroth), il faut a F evidence avoir egard aux conditions de dedommagement. 



Celle ci doit etre intervenue rapidement : en cas de delai non raisonnable condamnation de 
l'Etat : Zubami c Italie 1996 

La somme proposee doit etre raisonnable : tout depend de l'espece sans qu'il y ai de criteres 
precis (cf James et autres par exemple) 

Quant au niveau de F indemnisation, la Cour se range egalement a Favis de la Commission: sans le versement d'une somme raisonnablement en rapport 
avec la valeur du bien, une privation de propriete constituerait d' ordinaire une atteinte excessive qui ne saurait se justifier sur le terrain de F article 1 (Pl-1). 
Ce dernier ne garantit pourtant pas dans tous les cas le droit a une compensation integrate. Des objectifs legitimes "d'utilite publique", tels qu'en poursuivent 
des mesures de reforme economique ou de justice sociale, peuvent militer pour un remboursement inferieur a la pleine valeur marchande. En outre, le controle 
de la Cour se borne a rechercher si les modahtes choisies excedent la large marge d' appreciation dont F Etats jouit en la matiere 



- CEDH 2006 Mautas c France : absence de violation de 1' article l er du l er Protocole, bien 
que l'indemnisation ai ete fixee selon des criteres flous, parce que rien ne permettait 
d'affirmer que le montant de Vindemnite n 'etaitpas en rapport avec la valeur du bien. 

La CEDH controle aussi l'absence de denaturation du droit de propriete : les ingerences ne 
doivent pas etre disproportionnees. 

Meme en l'absence de privation du droit de propriete il pourra y avoir atteinte a la propriete : 
CEDH 26 avril 2006 Marchard c France (procedure de remembrement particulierement 
longue retenue comme constituant une atteinte au droit de propriete dans sa substance [meme 
si on n'etait pas dans une procedure d' expropriation]). 

§ 2 Les garanties contre les restrictions de propriete 

3™ e alinea de l'art l er : precise que les Etats peuvent reglementer l'usage des biens 

conformement a l'interet general, pour assurer le paiement de l'impot ou toute autre 

contribution des Etats parties. 

II faut qu'il y ai une base legale suffisante pour reglementer le droit de propriete. 

On doit la distinguer d'une vraie depossession : s'il n'y a pas de privation du droit de 

propriete on est dans le cadre d'une restriction et done d'une reglementation 

La difference est assez tenue : l'interdiction faite a un proprietaire d'habiter sa maison est une 

simple restriction de Propriete 1986 Jinnow. 

Conditions : 

L'interet public : e'est le cas des sanctions penales (considerations de l'ordre public) par la 
confiscation des biens des delinquants. 



Controle progressif de la proportionnalite : inexistant au depart (simplement applique aux 
privations de propriete) puis, avec l'arret Chassagnou c France 1999 la protection s'etend 
aux simples restrictions de propriete. 

Les restrictions justifiees par le paiement de l'impot, autres contributions ou amendes : dans 

ce domaine il n'y a pas de controle de proportionnalite. 

La marge d' appreciation des Etats est done large, sauf en ce qui concerne mesures 

« depourvues de toute base legale raisonnable ». 

12 juin 2008 (CJCE, 12 juin 2008, aff. C- 533/06, 02 Holdings Ltd c/ Hutchison 3G UK 

Ltd 



